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Le 20 juin au parc a Ke, la nation métis à profité du beau temps pour célébrer la Journée des ne De et chants des autochtones du Sud et corégones 


frit étaient au rendez-vous! (Photo : Alain Bessette) 





Vingtième conférence ministérielle sur la francophonie canadienne 


Tourisme, immigration 





Eugénie Lambert (Le Métropolitain) 


Les 14 ministres responsables dans 
leur province ou territoire des affaires 
francophones se sont réunis à Torontoles 
16 et 17 juin derniers, à l’occasion de la 
20° édition de la Conférence ministérielle 
sur la francophonie canadienne. 

Le thème de la conférence 2015 était 
« porter bien haut le flambeau de la 
francophonie canadienne ». Cette 
conférence, lancée pour la première fois 
en 1994, à pour but de mettre en place 
un échange et une collaboration inter- 
gouvernementale sur la francophonie 
canadienne. 

Cette année, la conférence, qui s’est 
tenue dans la capitale ontarienne, a été 
présidée par la ministre déléguée aux 
affaires francophones de l’Ontario, 
Madeleine Meilleur, afin de marquer 
le 400° anniversaire de la présence 
française dans la province. 


Pratiques exemplaires 

Pour la ministre Meilleur, cette col- 
laboration ministérielle porte ses fruits : 
« En partageant leurs pratiques exem- 
plaires et en échangeant sur des sujets 
d’importance pour les francophones d’un 
bout à l’autre du pays, les provinces et 
les territoires peuvent cerner des champs 
d’action pour assurer la pérennité de la 
francophonie canadienne. » 

Parmi les sujets abordés figuraient 
l’immigration, le tourisme et les médias 
francophones. « C’est un excellent 
moment pour se pencher sur plusieurs 
grands enjeux en matière de francopho- 
nie canadienne et pour s’assurer que les 
francophones d’un bout à l’autre du pays 
puissent continuer de s’épanouir plei- 
nement aujourd’hui et pour l’avenir », 
a ajouté la ministre Madeleine Meilleur. 

En matière de tourisme, les ministres 
ont créé cette année un comité de tra- 
vail qui explorera les possibilités de 





et médias francophones 


collaboration sur des projets de nature 
touristique, y compris un concept de 
circuit touristique francophone. 

Conscients de l’apport économique de 
l'immigration francophone, les ministres 
encouragent le gouvernement fédéral à 
prendre des actions spécifiques visant le 
recrutement d’immigrants d’expression 
française et souhaitent collaborer avec les 
ministres responsables en la matière. Ils 
souhaitent également renforcer le réseau- 
tage entre les organismes etentrepreneurs 
économiques francophones. 

En ce qui concerne les médias fran- 
cophones, les ministres ont souligné leur 
importance auprès de la communauté 
francophone, et ont tenté de cerner les 
divers changements auxquels ils sont 
confrontés. 

Au sujet de la Société Radio-Canada, 
la ministre Madeleine Meilleur et Jean 
Marc Fournier, ministre responsable 
des Affaires intergouvernementales 








canadiennes et de la Francophonie 
canadienne du Québec, ont présenté 
une rétrospective de leurs démarches 
et les résultats obtenus pour s’assurer 
que le financement de la société d’État 
lui permettra de réaliser son mandat de 
radiodiffuseur public national, tel qu’in- 
combé par la Loi sur la radiodiffusion. 

L’Ontario était au cœur des discus- 
sions avec le lancement officiel de ses 
activités en lien avec le 400° anniversaire 
de la présence française sur son 
territoire, ainsi que la présence des Jeux 
panaméricains et parapanaméricains cet 
été, à Toronto. 

Une rencontre essentielle et promet- 
teuse, qui s’est donné comme cheval 
de bataille cette année, l’immigration 
francophone. L’année prochaine, la 
21° Conférence ministérielle sur la 
francophonie canadienne aura lieu les 22 
et 23 juin à Saint-John’s à Terre-Neuve- 
et-Labrador. 
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Assainissement de la mine Giant 


uelles solutions de 
rechange au gel”? 


Il y aurait peu de recherches sur l’arsenic à travers le monde 


Denis Lord 


Vingt pour cent du budget de l’organisme de 
surveillance du projet d’assainissement de la mine 
Giant sera consacré à la recherche d’une solution 
permanente, mais 1l est encore trop tôt pour dire 
quelle forme prendra cette recherche ou comment 
cet argent sera dépensé. 

Conformément à l’entente signée le 17 juin, l’or- 
ganisme de surveillance sera composé de membres 
nommés par les Dénés Yellowknives, la ville de 
Yellowknife, Alternatives North, l’ Alliance des Métis 
du Slave Nord et les gouvernements ténois et fédéral. 
775 000 $ d’un budget quinquennal de 3,8 M$ sera 
consacré à la recherche d’une solution permanente. 
Les lignes directrices de cette recherche sont esquis- 
sées à l’article 7 et dans l’annexe A de l’entente. 

«Nous allons chercher à travers le monde de nou- 
velles technologies pour se débarrasser de l’arsenic, 
de dire le président de l’ Alliance, Bill Enge, mais de 
quelle façon? Ça va émerger des remue-méninges du 
groupe lorsqu'il se rencontrera. » 

M. Enge, tout comme la ville de Yellowknife, 
identifient Kevin O’Reilly, d’Alternatives North, 
comme étant la personne connaissant le mieux ce 
dossier. « La première étape est de faire un rapport 
sur l’état du savoir, précise M. O’Reïlly, ce qu’on sait 
et ce qu’on ignore sur l’arsenic, quelles technologies 
sont disponibles pour transformer le trioxyde en une 
forme moins toxique, comment le sortir du sol. I] faut 
ensuite cerner les priorités pour la recherche et le 
développement. » Selon le représentant d’Alternatives 
North, le public et les organismes auront l’occasion 
de participer au processus. L’organisme de surveil- 
lance aura du personnel permanent et pignon sur rue. 





























Partenariats et modèles 
Comment sera dépensé le budget de recherche et 
de développement de l’organisme? Créera-t-on un 
groupe de chercheurs ou en subventionnera-t-on un 











déjà existant? Kevin O’Reilly considère qu'il est 
prématuré de répondre à cette question avant que ne 
soit fait le rapport sur l’état de la recherche. 

Le représentant d’Alternatives North dit qu’il 
travaille sur le dossier de la mine Giant depuis 
une quinzaine d’années, mais ne connait pas de 
groupes de recherche ou d’universités travaillant 
spécifiquement sur l’arsenic. Peut-être parce que le 
problème est unique. « C’est un cas très particulier, 
de dire Ugo Lapointe, de l’organisme Mines Alerte. 
Je serais très étonné qu’il y ait un cas similaire sur 
la planète, où des tonnes d’arsenic sont enterrées. 
Mais quelle que soit la solution, elle va demander 
des moyens et un budget extraordinaire et une 
balance des risques. » 

Autant Kevin O’Reilly qu’Ugo Lapointe peinent 
à identifier, dans le domaine minier ou autres, un 
modèle de groupe de recherche qui puisse inspirer la 
structure de la recherche au sein de l’organisme de 
surveillance du projet d’assainissement de la mine 
Giant. Ce qui se rapproche peut-être le plus, avance 
M. O’Reilly, est la recherche dans le stockage et la 
gestion de déchets nucléaires. « Ça peut nous servir 
d’exemple », croit-1l. 











Entente 

La première rencontre de l’organisme de sur- 
veillance devrait avoir lieu cet automne. Kevin 
O’Reilly n’en sera pas, préférant laisser la place 
à de « nouveaux visages ». Il apparaît satisfait de 
l’entente signée en juin. « C’est une bonne entente, 
analyse-t-1l, qui va durer pour la durée du projet. Le 
fait que l’argent soit indexé à l’inflation et garanti 
pour toujours est une bonne chose. » 

Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
n’a pas voulu commenter, arguant que le ministère 
des Affaires autochtones et du Développement 
du Nord canadien était le leader dans ce dossier. 
Ce dernier n’a pas identifié d’interlocuteur pour 
L’Aguilon. 











Sollicitation de l'avis du public sur des propositions 
portant sur des espèces en péril aux TNO 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (TNO) désire obtenir l'avis du public sur les 
interventions proposées dans le cadre du Programme sur les espèces en péril des TNO. 


Proposition d'ajout à la liste des espèces 
en péril aux TNO 


Le crapaud de l'Ouest (espèce menacée) 
Soumettre les commentaires au plus tard 
le 20 juillet 2015 


Pour obtenir de plus amples renseignements 
sur ces propositions ou pour obtenir un 
exemplaire des stratégies de rétablissement, 
visitez le site Web sur les espèces en péril 

aux TNO, au www.nwtspeciesatrisk.ca, ou 
communiquez avec le bureau du ministère de 
l'Environnement et des Ressources naturelles 
de votre région. 


as 
Territoires du | 
Nord-Ouest Environnement et Ressources naturelles 


Proposition d'ébauches de stratégies de rétablissement 


Stratégie de rétablissement du caribou boréal aux TNO 
Soumettre les commentaires au plus tard le 20 juillet 2015 


Stratégie de rétablissement du braya poilu aux TNO 
Soumettre les commentaires au plus tard le 10 août 2015 


Veuillez faire parvenir Vos commentaires à : 
Lynda Yonge, directrice de la faune 

Ministère de l'Environnement et des 
Ressources naturelles 

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 

Téléphone : 867-873-7588 

Télécopieur : 867-873-0293 

Courriel : sara@gov.nt.ca 


ESPÈCES 
_ PERIL auxrno 











Échos de 
« la taiga 


CVR 1035 


FM 


En collaboration avec Radio Taiga 


Fort Providence a un nouvel hôpital. 

L'ouverture officielle du Centre de santé a eu lieu 
le 17 juin dans la collectivité située à l’embouchure 
du fleuve Mackenzie. 

L'établissement, dont la construction a coûté près 
de 10 millions de dollars, regroupera l’ensemble des 
services de santé et de services sociaux dispensés 
dans la collectivité, tout en faisant une place pré- 
pondérante à la culture dénée. 

Lors de la cérémonie de coupe du ruban, le ministre 
de la Santé, Glen Abernethy, a souligné que le projet 
a été livré dans les temps en respectant le budget. 


Pas de carrière dans le bras Nord 

La pétrolière Husky abandonne son projet de 
carrière de sable dans le bras Nord du Grand lac 
des Esclaves. 

Deux jours avant le début des audiences publiques 
en environnement, la pétrolière a indiqué à l’Office 
de la terre et des eaux de la vallée Mackenzie qu’elle 
retirait sa demande. 

Husky avait annoncé en mai son intention d’ex- 
traire du sable contenant de la silice sur une parcelle 
de terre dans le bras Nord du Grand lac des Esclaves, 
connue sous l’appellation pointe Whitebeach. Les 
travaux auraient dû commencer cet été. 

La Première Nation des Dénés Yellowknives, 
le gouvernement tlicho et l’ Alliance des Métis du 
Slave Nord avaient tous exprimé des réserves face 
à ce projet. Ils soulignaient que le site est un lieu 
populaire auprès des plaisanciers. 

La silice estemployée dans le processus de forage 
par fracturation hydraulique. 


Giant sous surveillance 

Un groupe de surveillance indépendant aura à 
l’œil les travaux d’assainissement de la mine Giant. 

Le groupe indépendant sera financé par le gouver- 
nement fédéral, mais les membres qui le composent 
ne seront pas choisis par Ottawa. 

L'organisme citoyen Alternatives North, à l’ori- 
gine de la structure, aura un délégué, de même 
que la Première Nations des Dénés Yellowknives, 
l’Alliance des Métis du Slave Nord, la municipalité 
de Yellowknife ainsi que les gouvernements terri- 
torial et fédéral. 

La création du groupe a été officialisée lors d’une 
cérémonie de signature, le 17 juin à Yellowknife. 

Le groupe de surveillance disposera d’un budget 
annuel de 900 000 dollars, dont le tiers sera consacré 
à la recherche et au développement de méthodes de 
neutralisation du trioxyde de di-arsenic, dont plus de 
200 000 tonnes sont entreposées à la vieille mine. 


Le Nord n’écrase pas 

Les mauvaises habitudes sont tenaces dans le 
Nord Canadien. 

Alors que la prévalence du tabagisme diminue 
dans l’ensemble du pays, on trouve toujours un 
nombre disproportionné de fumeurs dans les terri- 
toires, particulièrement au Nunavut. 

Selon une enquête de Statistique Canada dévoilée 
mercredi, pas moins de 2 Nunavummiuts sur trois 
consomme du tabac, alors que les tiers des habitants 
des résidents des Territoires du Nord-Ouest de 12 ans 
et plus fument. 

C’est bien davantage que la moyenne nationale 
qui se situe à 18,1 % de fumeurs. 








La FFT en mode séducti 


Denis Lord 


Selon un rapport de Statistiques 
Canada, de tous les immigrants, les 
francophones sont ceux qui ont la plus 
haute mobilité. C’est afin de les attirer au 
Nord que la Fédération franco-ténoise a 
accompagné le Conseil de développe- 
ment économique des TNO au Salon 
de l’immigration et de l’intégration au 
Québec les 9 et 10 juin. 

C’était la première fois que la FFT 
se déplaçait hors territoire pour faire 
la promotion de la vie en français aux 
TNO. Et ça a valu la peine, assure le 
coordonnateur du Centre d’accueil fran- 
cophone — Immigration TNO Nicolas 
Carrière. «Il faudra attendre pour mesurer 
les retombées, mais nous sommes très 
satisfaits. Quatre cent personnes nous 
ont laissé leur adresse courriel en deux 
jours. C’est vraiment énorme. » 

La participation à l’événement semble 
assez prometteuse pour que la FFT 
envisage de participer à un événement 
analogue à Vancouver. Cette ville attire 
beaucoup de francophones participant 
au programme vacances-travail qui 
pourraient venir aux TNO dans le cadre 
du programme des candidats, note 
M. Carrière. 








Portrait 
Le Salon de l'immigration et de l’inté- 
gration, qui en est à sa 4° édition, se tient à 
Montréal; Desjardins en est un important 
commanditaire, note Nicolas Carrière, 
et le magazine des chercheurs Jobboom 
y occupe une grande place. On retrouve 


Immigration 


parmi les gens tenant des kiosques. La 
tâche d’Immigration TNO dans ce type 
d'événement est de faire connaître les 
TNO, alors que le CDÉTNO est là pour 
faire du recrutement pour les employeurs 
ténois. «Nous donnons de l’information, 
précise Nicolas Carrière, nous traçons 
un portrait de la vie chez nous. Les gens 
sont surpris qu’il y a des francophones 
chez nous. Ils posent évidemment des 
questions sur la température, mais au 
moment du salon, 1l faisait plus chaud 
à Yellowknife qu’au Québec. Mais ils 
s'intéressent surtout à l’emploi et à 
l’éducation. » 

Les structures de l’immigration, aux 
TNO et ailleurs, pourraient changer 
radicalement en 2016. À l’instigation 
du fédéral, le projet d’un guichet unique, 
d’abord virtuel puis physique, est sur la 
table, qui réunirait tous les intervenants 
dans le domaine. 








Partenariats 

Du côté du Conseil de développement 
économique des TNO (CDÉTNO), on 
s'est également déclarés très satisfaits de 
ce passage au Salon de l'immigration et 
de l'intégration au Québec et on envisage 
de répéter l'expérience à Montréal ou ail- 
leurs. «Nous avons rencontré beaucoup de 
chercheurs d'emplois bilingues, rapporte 
l'agente en recrutement, immigration et 
employabilité Audrey Marceau. Ils étaient 
qualifiés dans des domaines très différents, 
comme la comptabilité, l'enseignement, 
la santé, l'administration, les mines. » À 
son retour, Audrey Marceau a envoyé à 

















Le RDÉE en conférence à Winnipeg 


Le français, un atout 
de taille en affaires 


Danny Joncas (Francopresse) 


Le Réseau de développement écono- 
mique et d’employabilité(RDÉE) Canada 
a profité de la tenue de son assemblée 
générale annuelle à Winnipeg, à la mi- 
juin, pour organiser un colloque portant 
sur la francophonie économique. 

Se déroulant sous le thème « La 
francophonie économique de demain... 
Je m'engage! », le colloque en question 
réunissait des conférenciers et participants 
de partout au pays et d’ailleurs dans le 
monde. 

Parmi ces conférenciers, on retrouvait 
entre autres Gil Rémillard, président- 
fondateur du Forum économique interna- 
tional des Amériques et Stéphane Dion, 
député à la Chambre des communes et 
porte-parole libéral en matière de langues 
officielles. Même le premier ministre 
du Manitoba, Greg Selinger, est venu 
s’adresser aux participants. 

Au terme des trois journées de confé- 
rences, on retient entre autres que, un peu 
comme on le répète depuis maintenant 
quelques années au sein de la francopho- 
nie canadienne, le développement futur et 
la vitalité des communautés francophones 
vivant en situation minoritaire passeront 
inévitablement par l’immigration. Mais 
surtout, les conférenciers ont insisté sur 

















le fait que la langue française constitue 
une valeur ajoutée inestimable lorsqu’il 
est question d’affaires et d’économie, et 
ce, tant au Canada qu’à l’étranger. 

« La maîtrise des deux langues est un 
incitatif important pour un employeur, car 
une personne qui parle deux langues en 
vaut deux », a résumé Ibrahima Diallo, 
un ancien doyen de l’Université de Saint- 
Boniface qui agit maintenant comme 
consul honoraire du Sénégal à Winnipeg. 

Statistiques à l’appui, le député 
Stéphane Dion a pour sa part insisté 
sur l’importance de l’enseignement du 
français. 

L’ex-ministre libéral a notamment dit 
s’inquiéter du fait que de 1996 à 2011, la 
proportion de jeunes francophones hors 
Québec pouvantsoutenirune conversation 
dans les deux langues officielles est passée 
de 15,2% à 11,2%. Par ailleurs, de 1991 à 
2011, le pourcentage de jeunes Canadiens 
vivant à l’extérieur du Québec et expo- 
sés à l’enseignement du français langue 
seconde est passé de 53,3 % à 44,0 %. 

Pour Stéphane Dion, la maîtrise de 
la langue française comporte son lot 
d'avantages, un aspect sur lequel 1l est 
primordial d’insister. 

« Le français est un atout pour tous 
les Canadiens, y compris ceux qui ne le 
parlent pas », a-t-1l plaidé. 
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Dans l’ordre habituel, Marc-André LaPlante (agent de projet, FFT), Nicolas Carrière 


(Coordonnateur de l'immigration, FFT) et Audrey Marceau (agente en recrutement, 
immigration et employabilité, CDETNO) ont fait valoir à Montréal la qualité de vie et 
les emplois du Nord. (Source Centre d'accueil francophone — Immigration TNO) 


toutes les personnes intéressées un courriel 
donnant des informations supplémentaires 
sur les TNO et cinq personnes ont com- 
muniqué de nouveau avec elle. 

De surcroît, le CDETNO a amorcé des 
partenariats au Québec qui pourraient 
contribuer à l'essor de la francophonie 
aux TNO. Le Service d'aide aux Néo- 


Vous devez 
téléphoner au GTNO? 


Le système téléphonique en usage dans les 
bureaux gouvernementaux de Yellowknife 
change pour mieux vous servir. 


Canadiens à Sherbrooke, par exemple, a 
demandé à Mme Marceau de monter des 
ateliers en ligne sur le profil socioéco- 
nomique des TNO. « C'était la première 
fois que nous allions à ce Salon, conclut 
Audrey Marceau, etnous sommes contents 
d'y avoir été avec la FFT. Le bilan est très 
positif. » 


+ Vous pourrez communiquer avec le personnel des services 
dont vous avez besoin en composant moins de numéros. 
+ Vous pourrez joindre les employés en composant leur 


numéro de poste. 


+ Vos appels seront redirigés par un système 


d'assistance vocale. 


Les numéros de Yellowknife changeront au cours de la 


prochaine année. 


Les premiers ministères touchés par le changement sont le ministère 
des Travaux publics et des Services, le ministère de la Santé et des 
Services sociaux, et le ministère des Transports. 


Vous cherchez un numéro de téléphone? 
+ Standard téléphonique du GTNO : 867 767 9000 


e Www.gov.nt.ca/rdirectory 


La plupart des numéros connus du public 
demeureront opérationnels pendant la 


période de transition. 


Pour en savoir plus: 


WwWWw.pws.gov.nt.ca/projects/phones.htm 





at 
Territoires du 
NTelte A @lT-S; 
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Éditori 
al 
Une question de priorités 
La Gendarmerie royale du Canada (GRC) 
vient de rendre publique une mise à jour sur 
le dossier des femmes autochtones assassinées 
et disparues. Leurs conclusions n’ont rien de 
vraiment étonnant sion prendencomptetoutes 
les constatations de la Commission sur la vérité 
et la réconciliation (CVR) : la violence faite 
aux femmes autochtones est enracinée dans 
le phénomène de la violence familiale. Les 
Alain Bessette femmes autochtones sont surtout les victimes 
de personnes vivant dans leur entourage 
immédiat, famille, amis et connaissances. 

Lors des travaux de la CVR, on a bien vu à quel point des mil- 
liers d’ Autochtones sont ressortis meurtris des pensionnats. Et on 
a aussi pu constater à quel point les séquelles psychologiques se 
sont perpétuées de génération en génération : les violences subies 
par des personnes en position d’autorité sont ensuite infligés à des 
personnes sous leur autorité. Et le cycle de violence se perpétue. 

Amonavis, ilestprioritaire maintenant de s’attaquer au problème 
et de tenter de ramener un peu de sécurité aux femmes autochtones. 
Ça ne sera pas un exercice à court terme. Je ne serais pas surpris 
si l’opération en question était encore active dans 40 ou 50 ans. Et 
ça va prendre des centaines de millions de dollars (peut-être même 
des milliards) pour mener à bien cette opération. Et 1l faudra la 
commencer très bientôt, car chaque année qui passe ajoute son 
nombre de femmes autochtone victimes de violence (32 meurtres 
en 13 mois depuis le dernier rapport de la GRC). 

Mas 1l semble que plusieurs personnes croient que la priorité 
n’est pas d’assurer une plus grande sécurité pour les femmes autoch- 
tones, mais plutôt de faire encore plus de recherche en instituant une 
commission d’enquête. Ça va régler le problème une commission 
d’enquête. Si vous croyez à ça, c’est que vous visez un emploi sur 
cette commission, Ou que vous vivez dans un monde imaginaire. 

Lorsque j’aivu quele chefnational de l’Assemblée des Premières 
Nations Perry Bellegarde qualifiait le document de la GRC «d’appel 
urgent à l’action dans cette crise nationale », Je croyais qu’il y aurait 
enfin un appel à l’action. Peine perdue, 1l veut encore avoir des mil- 
lions gaspillés dans de la recherche etsurune commission d'enquête. 

Mais le pire, c’est l’appel à l’action de gouvernement canadien. 
La position conservatrice est encore plus douteuse : on a besoin de 
plus de policiers. Vraiment? Alors qu’on sait que la majorité des 
agresseurs souffrent eux-mêmes des séquelles psychologiques pro- 
fondes, un policier de plus dans le village n’aidera pas la situation. 
Certains des jeunes agresseurs vivotent sur une mince ligne entre le 
goût de vivre et le goût de se suicider, alors la présence d’un policier 
ne sera certainement pas une façon efficace de contrôler ce jeune 
pendant très longtemps. La présence de travailleurs sociaux et de 
psychologues serait autrement plus efficace à mon avis. 

Ce n’est plus de temps de faire de la recherche. C’est le temps 
d’agir afin d’aider ces collectivités à guérir et à se prendre en main. 
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knife, Linda Bussey, ainsi que Geoffrine Snow de Diavik Diamond Mine (à 

l’avant-plan) étaient parmi les bénévoles qui ont servi les résidents de Yel- 

lowknife à l’occasion de la célébration de la Journée des autochtones. (Pho- 
to : Alain Bessette, qui prenait des photos en attendant de se faire servir) 


LES EXCUSES DU GÉNÉRAL LAWSON 
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La GRC lie la violence familiale 
aux meurtres des femmes autochtones 


Kristy Kirkup 
LA PRESSE CANADIENNE 


OTTAWA -—La Gendarmerie royale du Canada (GRC) 
a publié vendredi une mise à jour de son rapport sur 
les femmes autochtones disparues et assassinées au 
pays qui démontre un lien fort entre les homicides et 
la violence familiale. 

La GRC a aussi indiqué que les victimes de sexe 
féminin, peu importe leur ethnie, étaient plus fréquem- 
ment tuées par des hommes vivant sous le même toit 
ou dans la même collectivité. 

Depuis la publication du dernier rapport sur la ques- 
tion, 1l y a 13 mois, 32 femmes autochtones ont été tuées 
et 11 autres sont disparues. Le bilan d’alors s’élevait 
à 1 181 cas de meurtres ou de disparitions de femmes 
autochtones entre 1980 et 2012. Selon le document, 
ces chiffres « montrent que les femmes autochtones 
sont surreprésentées parmi les femmes disparues et 
assassinées au Canada ». 

Les plus récentes données de la GRC — basées un1- 
quement sur les conclusions obtenues dans les territoires 
qui sont sous la compétence du corps policier national 
— indiquent que les meurtres de femmes autochtones 
sont résolus dans 81 pour cent des cas. Il s’agit d’une 
proportion comparable au taux de 83 pour cent dans le 
cas des femmes non autochtones. 

«Il y a un lien sans équivoque entre les homicides et 
la violence familiale », a déclaré la sous-commissaire 
de la GRC, Janice Armstrong. 


Ces propos viennent étayer la déclaration contro- 
versée du ministre des Affaires autochtones, Bernard 
Valcourt, au cours d’une rencontre à huis clos avec des 
leaders autochtones en mars dernier. 

Le ministre avait alors avancé que 70 pour cent des 
femmes autochtones étaient assassinées par des hommes 
autochtones. Cette affirmation avait provoqué la colère 
de plusieurs chefs, qui ont accusé le ministre Valcourt 
de rejeter tout le blâme sur les Autochtones. 

Selon la GRC, la mise à jour confirme que des efforts 
de prévention doivent être déployés pour s’attaquer au 
problème de la violence familiale. 

« La relation entre la victime et l’agresseur s’est 
avérée très significative, a précisé le surintendant 
Tyler Bates. Le tueur était connu de la victime dans 
100 pour cent des cas résolus d’homicide de femmes 
autochtones et dans 93 pour cent des cas résolus 
d’homicide de femmes non autochtones ayant eu lieu 
sur ces territoires. » 

La majorité des agresseurs étaient « un conjoint ou 
d’un membre de la famille ». Il peut aussi s’agir d’une 
« connaissance » — dans les cas de relations entre une 
travailleuse du sexe et un client ou encore entre un 
vendeur de drogues et un client. 

Le chef national de l’Assemblée des Premières 
Nations, Perry Bellegarde, a qualifié le document de 
la GRC « d’appel urgent à l’action dans cette crise 
nationale ». 

«Nous ne pouvons ignorer les preuves ou la réalité. 
Il y a une surreprésentation évidente et tragique des 





femmes autochtones parmi les femmes disparues et 
tuées dans ce pays. Il ne s’agit pas qu’un d’un enjeu 
des Premières Nations, 1l s’agit d’un enjeu canadien et 
nous avons tout notre rôle à Jouer », a-t-1l déclaré par 
voie de communiqué. 

L’Assemblée des Premières Nations a joint sa voix 
à celles d’autres organisations autochtones et des partis 
de l’opposition à Ottawa qui réclament la tenue d’une 
enquête publique sur les femmes autochtones disparues 
et assassinées. 

Cette demande est appuyée par les premiers ministres 
provinciaux et territoriaux, ainsi que par le rapporteur 
spécial des Nations unies sur les droits des peuples 
autochtones, James Anaya. 

Le gouvernement conservateur continue toutefois 
de rejeter cette proposition, avançant qu’une étude plus 
approfondie de la question n’est pas nécessaire. 

Le ministre des Affaires autochtones Bernard Valcourt 
n’a pas commenté la publication de la mise à jour ven- 
dredi. Il a laissé la ministre de la Condition féminine, 
Kellie Leitch, le faire. 

«La GRC l’a dit elle-même dans sa propre étude : 
la vaste majorité des crimes sont analysés et résolus 
par des enquêtes policières, a fait valoir le porte-pa- 
role de la ministre Leitch, Andrew McGrath. Nous 
n’avons pas besoin d’une étude supplémentaire qui 
s’ajouterait à la quarantaine de recherches qui ont 
déjà été faites. Nous avons besoin de policiers pour 
attraper ceux qui sont responsables et nous assurer 
qu’ils sont punis. » 


Femmes autochtones disparues et assassinées 


Une ligne de temps arbitraire 


Une commission d’enquête est toujours nécessaire, croit Gail Cyr 


Denis Lord 


La directrice exécu- 
tive de l’Association des 
femmes autochtones des 
Territoires du Nord-Ouest, 
Gail Cyr, se dit déçue par 
la mise à jour de l’ Aperçu 
opérationnel national sur 
les femmes autochtones 
disparues et assassinées. 

Tout comme le rapport 
initial, analyse Mme Cyr, 
la mise à jour fait arbitrai- 
rement abstraction des an- 
nées 60 et 70. «Ca permet 
à la GRC de présenter un 
nombre de résolutions de 
meurtres et de disparitions 
plus élevé en un temps plus 
rapide, observe-t-elle. Je 
pense que le premier rap- 
port ne parlait pas de cinq 
femmes de l’autoroute des 
Larmes parce qu’elles ont 
été assassinées dans les 
années 70. » Gail Cyr cite 
également le cas de Betty 
Helen Osbourne,une Crie 
de 19 ans de The Pas (Ma- 
nitoba), agressée sexuel- 
lement et assassinée en 
1971. Ce n’est que 16 ans 
plus tard que les meur- 
triers, deux Blancs, ont été 
déclarés coupables. 

Mme Cyr croit que 
dans les années 60 et 70, 
beaucoup d’Autochtones 
se déplaçaient en faisant 
du pouce et en marchant 
et que plusieurs d’entre 
celles qu1 sont disparues 
n’ont même pas été prises 
en compte. 

La directrice de l’As- 


sociation des femmes 
autochtones des Territoires 
du Nord-Ouest travaillait 
dans les années 70 avec 
la Fraternité amérindienne 
du Manitoba et affirme 
qu’à ce moment, beaucoup 
avaient le sentiment que 
les femmes autochtones 
étaient ciblées. 

Gail Cyr, par ailleurs 
candidate à l’investiture 
libérale des TNO, consi- 
dère que la mise à jour 
2015 de l’Aperçu opéra- 


tionnel national propage 
une image distordue des 
Autochtones lorsqu’il 
avance que dans 70 % 
des cas, les assassins sont 
d’origine autochtone. 
« Monsieur Valcourt, [le 
ministre des Affaires au- 
tochtones et du dévelop- 
pement du Nord], l’avait 
dit 1l y a quelques mois, 
s’insurge Gail Cyr, et les 
groupes autochtones ont 
réagi fortement à ça. Iln°y 
a aucun doute qu’il y a de 





(Photo : Denis Lord) 


la violence familiale. Mais 
70 %, nous ne le croyons 
pas. On croit fermement 
que si on tenait compte 
des décennies 60 et 70, le 
portrait serait différent. » 

Le gouvernement de- 
vrait-1l procéder à une 
commission d’enquête 
d’envergure nationale ou 
plutôtinvestir l’argent que 
nécessiterait une telle opé- 
ration dans des services de 
santé et d’éducation”? « Je 
me suis posé la question, 


de dire Gail Cyr, et Je 
crois que les deux sont 
nécessaires. Nous avons 
besoin de comprendre 
les décisions et les indé- 
cisions de la GRC, des 
Affaires autochtones et 
des procureurs généraux 
pendant tout ce temps. 
Les meurtres et les dis- 
paritions des femmes 
autochtones auraient dû 
être considérés comme 
un problème national 1l y 
a 40 ans déjà. » 
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Tour Centre Square 
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Nous déménageons 


Le déménagement des bureaux du ministère de la Santé et 
des Services sociaux de Yellowknife débutera le 23 juin 2015 
et devrait se terminer au plus tard le 6 juillet 2015. 


Les nouveaux locaux se trouveront aux adresses suivantes : 


Le déménagement aura une incidence minimale sur 
la prestation des services au public. Nous nous excusons pour 
tout inconvénient que ce déménagement pourrait occasionner. 


Prenez note que le déménagement n'a pas d'incidence sur le bureau 

de l'Administration des services de santé d'Inuvik, qui assure la délivrance 
des cartes d’assurance-maladie ainsi que les services d'état civil. 

La prestation de ces services continuera comme d'habitude. 


DOT5, 49° Rue 
et 5e, 6° et 7° étages 


Nord-Ouest Santé et Services sociaux 


Juin 2015 





| wuw.hss.gov.nt.ca/fr 
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Gardez vos 


de vous! 


Dans l'eau, les enfants de 

7 ans et moins doivent 
toujours être accompagnés 
d'un gardien de 16 ans ou 
plus. Quelqu'un peut ainsi 
les aider en cas de chute ou 
de vague soudaine. 
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NATURELLEMENT SPECTACULAIRES 


www.nwtparks.ca 


Aide financière aux étudiants 


MAINTENANT EN LIGNE! 


La date limite de présentation des demandes 
pour la session d'automne est le 15 juillet. 


Les demandes en retard sont acceptées, mais il 
n'est pas garanti que vous recevrez le paiement à 
temps pour le début de la session. 


ATARI E Re) And: 
www.facebook.com/nwtsfa 


| Aimez-nous sur Facebook pour 
as recevoir des mises à jour, des rappels, 
des conseils et pour PRÉSENTER VOTRE DEMANDE! 


Territoires du ; | 
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À ENLIGNE!. 


400 ans de francophonie 
en Amérique du Nord 


Une société fragmentée, 
croit Joseph Yvon Thériault 


Alex Antonacci (Francopresse) 


Acadien d’origine et ancien étudiant et professeur de l’Université d'Ottawa, Joseph 
Yvon Thériault a profondément remis en question ce qu’est devenue l” Amérique française, 
dans le cadre d’un congrès de la Fédération des sciences humaines à cette université. 

La conférence a été organisée pour souligner les 400 ans de présence francophone 
en Amérique du Nord. Selon le Centre de la francophonie des Amériques, on retrouve 
aujourd’hui environ 20 millions de francophones sur le continent, soit 9 millions au 
Canada et 11 millions aux États-Unis. 

D’emblée, letitulaire de la Chaire derecherche du Canadaen mondialisation, citoyenneté 
et démocratie à l’Université du Québec à Montréal (UQAM), Joseph-Yvon Thériault, a 
souligné l’impact de la diversité francophone à travers le continent. 

«Il y a des gens qui sont simplement locuteurs, exlique-t-1l, d’autres ont immigré en 





Joseph Yvon Thériault lors de la table ronde en compagnie des trois panélistes Martin 
Meunier, Lucie Hotte et Michel Bock. (Alex Antonacci) 


Amérique du Nord et se sont directement intégrés à des communautés francophones et 1l 
y a les Québécois et les Acadiens qui sont des communautés qui veulent faire société. » 

Les francophones de la Louisiane aux États-Unis sont aussi souvent oubliés. Joseph 
Yvon Thériault a rappelé que malgré la majorité anglaise dans le pays, ces derniers tentent, 
encore aujourd’hui, de conserver leur culture francophone, notamment par la musique : 
« Ils ne parlent presque plus français [...] C’est une francophonie qui s’identifie moins 
par la langue, plus par la communauté, une communauté historique », soutient-1l. 


De la colonisation à l’effondrement 

Comment se fait-1l que la communauté francophone s’est dispersée un peu partout 
à travers les provinces et territoires du Canada? Aussi membre de la Société royale du 
Canada, M. Thériault a tenté d’éclaircir la pensée de la centaine de personnes présents à 
sa conférence : «Après la grande période de la colonisation française, 1l y a eu une période 
qu’on pourrait appeler ferritorialisation. C’est-à-dire une période où les francophones se 
sont repliés dans des lieux qui avaient été des châteaux forts de la francophonie. » 

C’esta partir de 1960, que le portrait du Canada français acomplètement change lorsqu'il 
a été frappé par un évènement marquant de l’histoire du Québec. « Le Canada français 
avait comme rêve de créer la civilisation catholique française en Amérique, mais tout ça 
s’est effondre par la création de ce qu’on a appelé, au Québec, la Révolution tranquille », 
explique M. Thériault. À ce moment-là, les provinces du Canada ont pris le contrôle des 
institutions que le clergé avait mis sur place durant la période de colonisation. 

« C’est là qu’on a eu dans l’ancienne partie canadienne française et acadienne, une 
provincialisation des identités. Le Canada français est devenu le Québec, mais aussi les 
Franco-Ontariens, les Franco-Manitobains, les Fransaskois, les Acadiens, etc. et chaque 
unité a voulu rejouer le jeu du Canada français, soit de 
faire société. [...| C’est ce qui s’est passé dans les 40- 
50 dernières années. » 

Une culture sociétale’? 

Qu'en est-1l maintenant de la francophonie canadienne 
face à cette fragmentation? À l’exception du Québec, qui 
est toujours impliquée dans un projet d'autonomie, Joseph 
Yvon Thériault évoque la difficulté d’implanterune société 
dans chacune des communautés francophones du Canada : 
« Faire société c’est avoir une littérature, une histoire, ses 
institutions, ses universités, c’est avoir un ensemble de 
choses requises qui fait que dans un monde moderne, on 
peut être une société. » 

Le professeur Thériault propose donc aux différentes 
communautés francophones issues de l’ancien Canada 
français de contribuer à l’unisson à une culture sociétale 
autour de la langue de Molière. « Je ne dis pas qu'il faut 
reconstruire le Canada français, mais je crois qu’il faut 
reconstruire une certaine forme d’unité quelque part afin 
qu'il y ait une unité culturelle », explique-t-il. 

« Si on veut que la francophonie ne soit pas qu’un 
héritage, une mémoire ou une identité, 1l faut qu’elle soit 
quelque part, qu’elle ait des liens entre elle. [...] Il faut 
réapprendre à créer des ponts et répondre aux grandes 
exigences du monde moderne », conclut-il. 

À la question de savoir où 1l faudrait maintenant 
commencer, Joseph Yvon Thériaults’estesclaffé, puis s’est 
contenté de répondre : «II faut commencer par en parler. » 


PRÉSENTEZ 
VOTRE 
DEMANDE 
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Commission des droits de la personne 


Restructuration en vue pour la 





Noëmie Bérubé 


Le 17 juin, à Yellowknife, la Commission des 
droits de la personne des TNO a présenté son examen 
exhaustif de la Loi sur les droits de la personne. 

Cette expertise compte de nombreux constats 
qui seront appliqués et améliorés, d’ici les deux 
prochaines années, par la Commission. De fait, elle 
travaille à une nouvelle approche du traitement des 
plaintes. Désormais, le nouveau plan stipule que les 
deux parties impliqués seront face l’une à l’autre et 
discuteront dans le but de trouver une solution par tous 
les moyens. Les buts : réduire le nombre de plaintes 


(Photo: Noémie Bérubé) À l'occasion du dépôt de l'exa- 
men exhaustif de la Loi sur les droits de la personne, le 
président de la Commission des droits de la personne des 
Territoires du Nord-Ouest, Charles Dent a présenté les 
recommandations émises. 


reçues à la Commission et de rendre le système plus 
juste pour tous. 

En ce moment, le processus de plainte est similaire 
à celui des tribunaux, avec un juge, des avocats, des 
témoins et des preuves. 

«Nous voulons améliorer le processus courant qui 
esttrop judiciaire et contradictoire », a affirmé d’entrée 
de jeux le président de la Commission des droits de 
la personne des TNO, Charles Dent. 

Parmi les faits marquants du rapport, quatre 
recommandations majeures sont sorties. On suggère 
notamment de repérer et de réduire la discrimina- 
tion systémique. La Commission devra accroître les 
relations entre les collectivités et les personnes pour 
mieux protéger et promouvoir leurs droits. Elle devra 
également instaurer une approche relationnelle et 
participative dans tous les aspects du travail sur les 
droits de la personne. La Commission des droits de 
la personne devra aussi voir à unifier et simplifier la 
structure pour mieux harmoniser son travail et celui 
du directeur aux droits de la personne. 

Cela devrait prendre deux ans pour que le nouveau 
processus de la Commission des droits de la personne 
des TNO soit en place et fonctionnel. Toutes les 
recommandations ne seront sans doute pas mises en 
œuvre, mais la plupart des changements seront faits. 

« Il y a certaines choses que nous pouvons faire 
par nous-mêmes qui ne coûtent pas trop cher et qui 
ne requièrent aucune modification à la législation 
[...]. Quelques recommandations nécessitent plus 
d’argent, comme l’augmentation du nombre d’em- 
ployés administratifs et d’avocats, et demanderont 
un appui financier de l’Assemblée législative. Nous 
ne croyons pas recevoir cet argent avant les élections. 
Nous souhaitons que le nouveau gouvernement élu 
voit que c’est une priorité et que le délai ne soit pas 
trop long », a expliqué M. Dent. 

Le rapport de 65 pages marque le 10° anniversaire 
de la promulgation de la Loi en 2004. II a été rédigé 
par une équipe de professionnels qui comptent de nom- 
breuses expériences d’enseignement ou de pratique 
du droit constitutionnel et de la personne. 

À l’automne, la Commission présentera à la popu- 
lation un plan de ce qui sera fait à court terme pour 
établir et mettre en place ce nouveau processus. 





Commission des droits de la personne 
Pêche de minuit 





Les brochets étaient particulièrement coriaces la fin de semaine dernière à Hidden Lake. Sur sept prises, 
cinq s échappèrent après avoir sournoisement fait semblant d'être morts. Par respect pour sa dignité, 
nous tairons le nom du pêcheur sur la photographie. (Denis Lord) 


La Commission de la sécurité au travail et de 
CE VELO 


D LES GAGNANTS DE LA 58€ COMPÉTITION 
=, ANNUELLE DE SAUVETAGE MINIER 





Grand gagnants — volet en surface 
Mine de diamant Ekati - Dominion Diamond Corporation - Equipe de surface 


Capitaine — Gordon Frowen 
Vice-Capitaine — Darryl Klochko, Keith Winship, Don Hebden, Geoff Kinder, Tom Smith, David Squires 


Grand gagnants — volet souterrain 
Mine de diamant Ekati - Dominion Diamond Corporation - Equipe souterraine 


Capitaine — Branden Wallis 
Vice-Capitaine — Randy Zdebiak, Ryan Erickson, Gord Zdyb, Ryan Devolder, David Heathfeld, Peter Devolder 


La CSTIT remercie également les personnes et les entreprises suivantes pour leur appui : 


David Loder et Corinna Ozolins, Mines Agnico-Eagle; Corey Kinsey, Nuna Logistics; Elwood Anderson, Procon Mining; Lee-Ann Campbell, 
Levitt-Sécurité; Sandy Tobler, Ambulance Saint-Jean; Norm Ladouceur, Mines Agnico-Eagle; Ron Ratz, Sheldon Pahl, gouvernement du 
Yukon; Bassett Petroleum Ltd.; Superior Propane Inc; Cheryl Pocklington; Collège Aurora et Mine Training Society; ministère des Transports 
du gouvernement des T.N.-0.; Rob Moore; Dale Wales, Mine de fer Baffinland; Floyd Varley, TMAC Resources Inc; David Crottey, Capstone 
Mining Corporation, service d'incendie de Yellowknife; services d'urgence de l'aéroport de Yellowknife 


Principaux commanditaires : 


Mines Agnico-Eagle, De Beers Canada, Dominion Diamond Corporation, Draeger Canada, Levitt-Sécurité, 
Nuna Logistics, Rio Tinto, CSTIT 


La Commission de la sécurité au travail et de 


Commission de lasécurité au travail l'indemnisation des travailleurs des Territoires du 


et de l'indemnisation des travailleurs Nord-Ouest et du Nunavut parraine la Compétition 


WSCC rer sarety 


EAU ERA ULATA RTE?) 


annuelle de sauvetage minier, dans le cadre de son 
wscc.nu.ca 1.877.404.4407 mandat de promouvoir des pratiques de travail 
sécuritaire dans tous les milieux de travail du Nord. 
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Le Club de Bicolo 





O BIENVENUE L'ÉTÉ! 


À l'aide des indices, complète la grille des 
mots de l'été. 


L 


Moyen de 
locomotion à deux 
roues. 


. Il te permet de 


diriger ton vélo. 


Il pousse dans le 
champ durant l'été. 


. Période de congé. 


. I nous réchauffe. 


6. On dit qu'elle est la 


@ MOT MYSTÈRE 


reine des fleurs. 


. Abri pour le 
camping. 
. Couleur de la 
violette. 
. C'est la saison H H H 
chaude. 6 
ss SO] |E] | JSSlR] | |E 
10. La tulipe en est une. 
11. On peut y voir plein n ER H 
d'animaux. 


12. Ils sont toujours là 
quand il pleut. 


© ASPIRER L'ÉTÉ! 


Trouve les mots suivants dans la grille et L'été, il arrive que des tornades se forment 
encercle-les. Les lettres restantes formeront sous les nuages d'orage. Oh! Le vent 


la réponse. 


1 CAMP 
1 CHALET 
1 CHAUD 
1 GLACE 





tourbillonnant a déraciné un petit arbrel Où 
va-t-il retomber? 


1 ORAGE 
[1 PLAGE 

1 VACANCE 

[1 VAGUES 

1 VOYAGE . 
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Manne d'Ottawa 


Mise en place d’une chaîne des valeurs pour le secteur minier 


Denis Lord 


Francophonie, Autochtones, industrie, instance 
municipale et domaine de la santé : le gouvernement 
conservateur en a donné à un peu tout le monde 
aux TNO, le 19 juin, par l’entremise du député de 
Wetaskiwin (Alberta) Blaine Calkins. 

Par contre, seule une représentante du Centre 
Gaïa, qui bénéficiera des mannes conservatrices 
pour agrandir sa clinique et embaucher du person- 
nel, s’était déplacée pour rencontrer M. Calkins, 
qui remplaçait la ministre de l’ Agence canadienne 
de développement économique du Nord (CanNor), 
Leona Aglukkaq, et le ministre des Ressources 
naturelles du Canada, Greg Rickford. 

M. Calkins a annoncé que 263 000$ étaient octroyés 
au Conseil de développement économique des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest (CDÉTNO) pour attirer des 
investissements dans des secteurs clés et promouvoir 
l’entrepreneuriat. Il ne s’agissait pas d’une nouvelle en 
soi, puisque le CDÉTNO savait déjà qu’il bénéficierait 
de ce montant, dernière tranche d’une subvention pour 
un projet amorcé en 2014. « Nous mettons en place 
une chaîne de valeurs pour identifier les opportunités 
d’affaires dans le domaine minier », de dire le directeur 
général de l’organisme, Antoine Gagnon. Le résultat 
de cette démarche sera publicisé cet automne, entre 
autres lors de l’assemblée générale annuelle du CDÉ- 
TNO et de différents salons d’affaires comme celui 
des Rendez-vous d’affaires, en octobre, à Calgary. 

















Biomasse 
Avec 2 M$, c’est l’industrie de la foresterie qui 
a reçu la plus grosse part du gâteau. Ce montant 


Bâtissons La 
main dœuvre 


dans votre collectivite 


Aimeriez-vous attirer des programmes de formation et 


des emplois dans votre collectivité? 


Avez-vous besoin d'une aide financière pour embaucher 


des jeunes travailleurs cet été? 





CA F 


Suivant une vieille tradition pré-électorale, le député conservateur de Wetaskiwin, Blaine Calkins était Yellowknife 
le 19 juin pour faire étalage des mannes fédérales dans les domaines de la santé, de la haute technologie, 
de l'urbanisme, de l'industrie du bois et des mines. (Denis Lord) 


doit servir à développer un plan d’exploitation 
de la biomasse, à Fort Resolution notamment, et 
à appuyer les négociations en matière d’approvi- 
sionnement en bois. 

Les Dénés de Sambaa K’e (Trout Lake) et les 
Yellowknives Dénés ont respectivement reçu 


145 000 $ et 365 000 $ pour mettre à niveau leur 
système de technologie de l’information. La ville 
de Yellowknife a reçu 175 000 $ pour faire une 
analyse de son marché immobilier résidentiel et 
commercial et soutenir des programmes d’incuba- 
tion d’entreprises et de formation d’entrepreneurs. 








Bâtissons La 
main d'œuvre 


dans votre collectivite 


Aimeriez-vous offrir des programmes de formation aux 
travailleurs âgés de votre collectivité? 


Avez-vous besoin d'une aide financière pour élaborer 


55 à 64 ans? 


des projets de formation qui ciblent Les personnes de 


Le MÉCF peut vous aider. 


Le Programme d'emploi dans les petites collectivités vise à aider Les 
jeunes et Les adultes des petites collectivités ciblées par Le programme 
a acquérir de l'expérience de travail et à se trouver un emploi. 


Le programme comporte deux volets pour favoriser Le développement 
de La main d'œuvre et l'emploi des jeunes. Le volet « emplois jeunesse 
et formation en cours d'emploi » prévoit une subvention salariale 

pour Les employeurs des petites collectivités éloignées, et Le volet 

« initiatives communautaires » vise à financer des projets de formation 
au moyen de partenariats. 


Communiquez avec nous dès aujourd'hui pour en apprendre 

d'avantage sur la façon dont nos programmes et services peuvent 
contribuer à mettre en valeur Le potentiel de votre collectivité. La 
priorité sera accordée aux dossiers reçus avant le Ter juillet 2015. 


For more information: at 


. Territoires du 
Wwww.ece.gov.nt.ca/ece-service-centres Nord-Ouest Éducation, Culture et Formation 


Le MÉCF peut vous aider. 


Be-programme /nitiative ciblée pour les travailleurs âgés vise à soutenir Les 
Organismes venant en aide aux personnes agées qui souhaitent améliorer 
leurs chances de décrocher ou de conserver un emploi. 


Le programme finance Les projets qui répondent aux besoins des travailleurs 
agés par le biais de programmes de groupe. Pour être admissibles, Les projets 
doivent permettre aux personnes de 55 à 64 ans d'acquérir Les compétences 
nécessaires pour accéder au marché du travail et continuer à contribuer à la 
croissance économique de Leur collectivité. 


Communiquez avec nous dès aujourd'hui pour discuter de votre projet et 
obtenir Le formulaire de proposition de projet préliminaire. 
La priorité sera accordée aux dossiers reçus avant Le Ter juillet 2015. 


Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec : 
Lesleig h Grice, Coordonnatrice, Perfectionnement professionnel et formation 


86/-920-3391 
Lesleigh Grice@gov.nt.ca 


Canada 


as 
Territoires du : 
Nord-Ouest Education, Culture et Formation 





10 


L'AQUILON, 26 JUIN 2015 


Justice en français 


Une position fédérale 
incompréhensible 


Jean-Pierre Dubé (Francopresse) 


La retraite du juge manitobain Marshall Rothstein 
de la Cour suprême relance la controverse sur la 
nomination de juges par Ottawa. Les juristes sont 
déçus par la récente nomination d’une personne 
unilingue à la Cour d’appel du Nouveau-Brunswick. 








SOCIÉTÉ D'HABITATION DES 
TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


APPEL D’OFFRES 


Vente d’un immeuble résidentiel isolé 
- Paulatuk, TNO - 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 
est à la recherche d'entrepreneurs qualifiés pour fournir 
des services d'établissement de l’avant-métré. 


Les offres cachetées doivent parvenir à la Gestionnaire 
des projets de construction, Bureau de district de 
Beaufort-Delta, Société d'habitation des Territoires 

du Nord-Ouest, 107, chemin Mackenzie, bureau 103, 
Inuvik NT, au plus tard à : 


15 h, HEURE LOCALE, LE 9 JUILLET 2015. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse précitée à partir du 8 juin 2015. 


Afin d’être prises en considération, les offres cachetées 
doivent être remises sur les formulaires prévus à cet 
effet dans les documents d'appel d'offres. 


Renseignements généraux : 
Kate Smith 
Gestionnaire des projets de construction 
Téléphone : 867-777-7100 
Courriel : kate_smith@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises 

du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 

et le chapitre 5 de l’Accord sur le commerce intérieur 
s'appliquent à cet appel d'offres. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca. 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Solutions de systèmes numériques 


directs de radiographie pour 
les grands centres de santé 


PM017088 
- Diverses collectivités, TNO - 


Le ministère de la Santé et des Services sociaux est 

à la recherche d'entrepreneurs qualifiés pour fournir des 
solutions de systèmes numériques directs de radiographie 
pour divers établissements de santé aux Territoires 

du Nord-Ouest. 


Les propositions cachetées doivent parvenir à Clayton 
Ravndal, Agent des achats, Ministère de la Santé et 

des Services sociaux, Gouvernement des Territoires 

du Nord-Ouest, 5015, 49° Rue, Yellowknife NT X1A 1P5, 
au plus tard à : 


15 h, HEURE LOCALE, LE 14 JUILLET 2015. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer une copie des 
documents de demande de propositions en envoyant un 
courriel à l’adresse suivante : clayton_ravndal@gov.nt.ca. 


Renseignements généraux : 
Clayton Ravndal 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Gouvernement des TNO 
Téléphone : 867-873-7766 
Courriel : clayton_ravndal@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l'Accord sur le commerce intérieur 
s'appliquent à cette demande de propositions. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca. 


CY 
Territoires du 


Nord-Ouest Santé et Services sociaux Juin 2015 | www.hss.gov.nt.ca/fr 





Peuvent-ils poursuivre le fédéral”? 

Les Acadiens ne manquent pas d’arguments : 
une plus forte proportion de francophones existe 
au Nouveau-Brunswick (31,5 %) comparativement 
au Canada (30 %), et la Constitution consacre le 
bilinguisme dans toutes les institutions provinciales. 
Mais la tradition d’une représentativité égale des 
communautés de langue officielle n’a pas été res- 
pectée, deux fois de suite. 

Selon la présidente de l’ Association des juristes 
d’expression française du Nouveau-Brunswick, 
Mélanie Tremblay, ce déséquilibre est inacceptable 














as 
Territoires du | | 
Nord-Ouest Travaux publics et Services 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Phase Ill de l’évaluation environnementale 
et du plan d’action de restauration des 
bases de bombardiers à eau des aéroports 
de Yellowknife et de Fort Smith 


SC448640 
- Yellowknife et Fort Smith, TNO - 


Les propositions doivent parvenir à l’'Administrateur de 
contrats, Services partagés de l’approvisionnement, 
GTNO, 5009, 49° Rue, rez-de-chaussée, Yellowknife NT, 
au plus tard à : 


15 h, HEURE LOCALE, LE 6 JUILLET 2015. 


Renseignements généraux : 
Administrateur de contrats 
Services partagés de l’approvisionnement 
Gouvernement des TNO 
Téléphone : 867-767-9044 
Courriel : psstenders@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises 

du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 

et le chapitre 5 de l'Accord sur le commerce intérieur 
s'appliquent à cette demande de propositions. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca. 


a 
Territoires du | | 
Nord-Ouest Travaux publics et Services 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Location de locaux à bureaux - Inuvik 
LS103216 
- Yellowknife, TNO - 


Le ministère des Travaux publics et des Services invite 
les entrepreneurs qualifiés qui souhaitent louer leurs 
locaux à bureaux d’une superficie d’au moins 700 mètres 
carrés, dans le secteur commercial du centre-ville 
d’Inuvik (Territoire du Nord-Ouest), à soumettre 

une proposition. 


Les propositions doivent parvenir à Administrateur 

de contrats, Services partagés de l’approvisionnement, 
GTNO, 5009, 49° Rue, rez-de-chaussée, Yellowknife NT, 
ou au ministère des Travaux publics et des Services, 
106, chemin Veterans, Inuvik NT, au plus tard à : 


15 h, HEURE LOCALE, LE 13 JUILLET 2015. 


Pour obtenir une copie des documents de demande 
de propositions, veuillez écrire à psstenders@gov.nt.ca. 


Renseignements généraux : 
Administrateur de contrats 
Services partagés de l’approvisionnement 
Gouvernement des TNO 
Téléphone : 867-767-9044 
Courriel : psstenders@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l’Accord sur le commerce intérieur 
s'appliquent à cette demande de propositions. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca. 





et représente un recul en matière d’accès à la justice 
pour les francophones. Le groupe a entrepris des 
démarches pour que le prochain juge nommé par le 
fédéral provienne de la communauté francophone 
et 1] songe à recourir aux tribunaux. 





Un problème récurrent 

Le problème est récurrent dans la magistrature 
fédérale, qui comprend la Cour suprême du Canada. 
Le premier ministre Harper a refusé de considérer 
la maîtrise des langues officielles comme com- 
pétence de base des candidats, faisant échec au 
large consensus national sur la question, incluant 
l’Association du Barreau canadien. La Fédération 
des associations de juristes d’expression française 
relance donc ses griefs. 

Le président Allan Damer note que « le bilin- 
guisme législatif a évolué à un point tel au Canada 
qu’en plus d’avoir des lois fédérales en versions 
française et anglaise, environ 70 % des Canadiens 
vivent dans des provinces ou territoires régis par 
des lois ayant des versions française et anglaise. 

« Puisque les juges sont appelés à interpréter 
les deux versions de toutes les lois fédérales, ainsi 
que celles des très nombreuses lois provinciales et 
territoriales bilingues, note-t-1l, 11 est impossible 
de comprendre comment le bilinguisme ne peut 
pas être une compétence de base essentielle à la 
Cour suprême. » 

La Fédération affirme qu’en plus de brimer le 
droit des justiciables francophones, l’absence de 
capacité bilingue au plus haut tribunal est alarmante 
puisqu'elle remet en cause « le principe fondamen- 
tal de l’égalité du français à celle de l’anglais au 
niveaux Judiciaire et législatif, qui date de 1867. » 

L'Association des juristes d’expression française 
du Manitoba presse Ottawa de nommer un rem- 
plaçant bilingue au juge Rothstein. Sa présidente, 
Aimée Craft, rappelle que de nombreux juges 
fédéraux sont bilingues dans les trois provinces 
des Prairies[*|. 

« Le degré de bilinguisme de la magistrature du 
Manitoba est tel qu’1l est maintenant possible d’être 
entendu et compris en français devant les divers 
tribunaux sans l’aide de traduction ou interprétation. 
L’AJEFM trouve inconcevable que les justiciables 
pourraient être mieux compris en français à la Cour 
d’appel du Manitoba qu’à la Cour suprême du 
Canada, qui se dit officiellement bilingue. » 

Les juristes francophones n’ont pas de fondement 
pour actionner le fédéral. Le directeur général de 
la FAJEF, Rénald Rémillard, rappelle que « la 
Loi sur les langues officielles prévoit clairement 
une exception pour la Cour suprême du Canada, à 
l’article 16 ». 

Le professeur de droit de l’Université de Monc- 
ton, Michel Doucet, n’est pas certain que la Charte 
canadienne des droits et libertés puisse fonder une 
obligation ou une coutume favorable à la nomina- 
tion de juges bilingues. Selon lui, 1l s’agit d’une 
question de respect pour les communautés de langue 
officielle. L’avocat encourage ses collègues à se 
mobiliser. 

« Tous les juristes francophones et anglophones 
qui croient dans Île principe de bégalité devraient 
signer une lettre au premier ministre et au ministre 
de la Justice pour dire comment ils sont déçus qu’on 
n’ait pas tenu compte de la réalité linguistique. » 
L'administration Harper n’a pas fléch1 sur la question 
durant ses neuf ans au pouvoir. 

La prochaine retraite attendue au plus haut tribu- 
nal sera celle de la juge en chef Beverly McLachlin, 
qui aura 75 ans en 2018. 
































[*] Voir État des lieux sur la situation de l'accès 
a la justice dans les deux langues officielles : http:// 
www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/sjc-csj/franc/enviro/2. 
html 
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Des coupes liées au recensement 


Jean-Pierre Dubé (Francopresse) 


Depuis 2011, 36 bureaux de poste au pays ont 
acquis une désignation bilingue et 49 sont en voie 
de la perdre. Les choix auraient été faits à partir de 
données douteuses et la consultation se fait attendre. 

« Les communautés sont toujours là, constate la 
sénatrice Maria Chaput, mais les services disparaissent. 
On voit à nouveau que la partie IV de la Loi sur les 
langues officielles ne fonctionne tout simplement pas. » 

Les données sur les changements de désignation ont 
été présentées par Postes Canada le 15 juin au Comité 
sénatorial permanent des langues officielles, dans le 
cadre de l’étude du projet de loi visant à moderniser 
la loi. S-205 rendrait plus inclusive la définition des 
francophones au Canada et permettrait d’augmenter 
les services. 

Dans la mire de la société, on retrouverait quatre 
bureaux en Ontario, un au Manitoba et en Nouvelle- 
Écosse qui perdent leur capacité bilingue. Contrai- 
rement à ce qui avait d’abord été indiqué, aucun des 
bureaux désignés bilingues à Moncton n’est visé. 

« Les communautés touchées par les coupes sont 
rarement consultées, déplore la sénatrice manitobaine, 
et les mesures qu’on met en place pour compenser 
la perte des services en français sont minimes et 
souvent inutiles. Postes Canada est loin drappuyer 
Dbépanouissement de nos communautés et pose 
souvent des gestes qui ont beffet d’assimiler plutôt 
qu’appuyer. » 

Lors des audiences au Sénat, Postes Canada a pré- 
cisé que les données du recensement avaient conduit 
le Conseil du Trésor à autoriser un déclassement de 
68 bureaux bilingues, mais que la société avait réduit 
ce nombre à 49. 

L’avocate-conseil principale et secrétaire de la 
société d’État a soutenu qu’un plan de consultation a 
été élaboré. Selon Bonnie Boretsky, si les communau- 
tés présentaient des données différentes de celles du 


(à 


Territoires du 
Nord-Ouest Transports 























DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Construction et entretien des routes 
de glace du delta du Mackenzie 


CT101502 
— Inuvik, Tuktoyaktuk et Aklavik, TNO - 


Le ministère des Transports est à la recherche 
d'entrepreneurs qualifiés pour assurer la construction 
et l'entretien des tronçons de route de glace suivants : 


1% tronçon : d’Inuvik à la route de glace de Tununuk 
(Bar-C) - 95 km 

2° tronçon : de Tuktoyaktuk à la route de Tununuk 
(Bar-C) - 95 km 

3° tronçon : d’Aklavik à la jonction de la route de glace 
Aklavik-Tuktoyaktuk — 85 km 


Les propositions doivent parvenir à l'administrateur 
de contrats du bureau des Services partagés de 
l’approvisionnement d’Inuvik ou de Yellowknife, 

au plus tard à : 


15 h, HEURE LOCALE, LE 24 JUILLET 2015. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents de demande de propositions à compter du 
23 juin 2015 en écrivant à psstendersinuvik@gov.nt.ca. 


Une rencontre avant soumission aura lieu le 6 juillet 2015, 
à 15h, au 2° étage de l'immeuble Mack Travel, 

situé au 149, chemin Mackenzie, à Inuvik, 

aux Territoires du Nord-Ouest. 


Renseignements généraux : 
Administrateur de contrats 
Services partagés de l’approvisionnement (Inuvik) 
Gouvernement des TNO 
Téléphone : 867-777-7146 
Courriel : psstendersinuvik@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l’Accord sur le commerce intérieur 
s’appliquent à cette demande de propositions. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca. 








recensement, l’organisme pourrait en tenir compte. 
Mais elle n’a pu expliquer où Postes Canada en était 
dans ses consultations. 

Au Manitoba, le bureau de poste visé est à Saint- 
Norbert, une banlieue de Winnipeg. La coupe aurait 
été annoncée au syndicat des postes le 8 juin. « Ce 
n’est pas du tout une bonne idée, a déclaré à La Liberté 
un ex-employé du bureau, Michel Raiche. Une bonne 
dizaine de francophones venaient chaque jour se faire 
servir en français. 

«Le service bilingue doit être assuré, croit-1l, même 
si seulement 10 % de la clientèle est francophone. 
Saint-Norbert est une communauté francophone 
historique. C’est impensable de retirer le service. » 

La Société franco-manitobaine a déclaré n’avoir 
reçu aucun avis sur les changements de service, rap- 
pelant que Postes Canada a l’obligation de consulter. 








\ Gouvernement des 
LOC AUTTES: 


as 
Territoires du 
[NTo]te MOTS: 


Pour obtenir une copie de la description de poste, 
consultez travaillezauGTNO.ca 


Agent de développement 
économique 


Ministère de l'Industrie, 
du Tourisme et de l’Investissement 


Poste permanent 


Le traitement initial est de 44,75 $ l'heure (soit environ 87 262 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 5 934 $. 


N° du concours : 12747 Date limite : 3 juillet 2015 


> Posez votre candidature en ligne à travaillezauGTNO.ca 
Utilisez les coordonnées suivantes uniquement pour 
nous faire parvenir vos questions : 
Centre des services des ressources humaines de Hay River, 
62, chemin Woodland, bureau 209, Hay River NT X0E 1G1, 
Téléc. : 867-874-500%5; courriel : jobshayriver@gov.nt.ca 


Sténographe judiciaire 


Ministère de la Justice Yellowknife et Inuvik TNO 


Hay River, TNO 


Services judiciaires 
Poste permanent 


Le traitement initial est de 38,98 $ l'heure (soit environ 76 011 $ 
par année), auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 3 450 $ pour Yellowknife et de 13 756 $ pour Inuvik. 


N° du concours : 12781 Date limite : 26 juin 2015 
Adjoint administratif 


Ministère de la Justice 
Service des finances 
Poste permanent 


Le traitement est actuellement à l'étude. En sus du traitement, 
l'employeur versera une allocation annuelle de vie dans le Nord 
de 3 450 $. 


N° du concours : 12810 Date limite : 30 juin 2015 


Posez votre candidature en ligne à travaillezauGTNO.ca 
Utilisez les coordonnées suivantes uniquement pour 
nous faire parvenir vos questions : 

Ministère des Ressources humaines, 

Services de gestion et de recrutement, Immeuble Laing, 

3 étage, C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9,. 

Téléc. : 867-873-0445; courriel : jobsyk@gov.nt.ca 


Yellowknife, TNO 


e Afin de Se prévaloir des avantages accordés en vertu du 
programme de promotion sociale du gouvemement, les 
candidats doivent clairement en établir leur admissibilité. 

e Le gouvemement des Territoires du Nord-Ouest 
est un milieu de travail ouvert à tous. Nous encourageons 
les personnes handicapées qui nécessitent des mesures 
d'adaptation à nous faire part de leurs besoins, si elles sont 
retenues pour une entrevue ou une évaluation, 
afin que l'on puisse prendre de telles mesures dans le cadre 
de la procédure d'embauche. + Nous prendrons en 
considération les expériences équivalentes. e Nous établirons 
une liste de candidats admissibles à partir de ces concours afin 
de pourvoir des postes permanents ou temporaires semblables. 
e Un certificat de santé et la vérification du casier judiciaire sont 
des conditions préalables pour certains postes. 





L'organisme a intenté une poursuite en 2014 pour 
exiger une nouvelle définition de la francophonie pour 
inclure de nouvelles catégories de prestataires, dans 
le sens proposé par le projet S-205. 





SOCIÉTÉ D'HABITATION DES 


ql D 
to? 


ms | ERRITOIRES DU NORD-OUEST 


APPEL D’OFFRES 


Démolition des unités d'habitation 
« Blueberry Patch » 


PM0O17153 
- Inuvik, TNO - 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 
(SHTNO) est à la recherche d'entrepreneurs qualifiés pour 
effectuer la démolition des unités d’habitation « Blueberry 
Patch » situées à Inuvik, aux Territoires du Nord-Ouest. 


Les offres cachetées doivent parvenir à l’Administrateur 
de contrats, Services partagés de l’approvisionnement, 
106, chemin Veteran's, 3° étage, Inuvik NT XOE OTO, 

au plus tard à : 


15 h, HEURE LOCALE, LE 14 JUILLET 2015. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à compter du mardi 16 juin 2015 

sur le site Web de l'Association de la construction 

des TNO, au www.nwtca.ca, sous l'onglet Electronic 
Plans Room. Pour de plus amples renseignements, 
composez le 867-873-3949. 


Renseignements généraux : 
Administrateur de contrats 
Services partagés de l’approvisionnement 
106, chemin Veteran's, 3° étage 
Inuvik NT XOE OTO 
Téléphone : 867-777-7146 
Télécopieur : 867-777-7109 
(pour des modifications seulement) 


La politique d'encouragement aux entreprises 
du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
et le chapitre 5 de l'Accord sur le commerce 
intérieur s'appliquent à cet appel d'offres. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca. 


(à 


Territoires du | | 
Nord-Ouest Travaux publics et Services 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Atelier d'entretien régional du MTPS 
CT101543 
- Fort Simpson, TNO - 


Le travail consiste à concevoir et à construire le nouvel 
atelier de Fort Simpson du ministère des Travaux publics 
et des Services. 


Les propositions doivent parvenir à l'administrateur 
de contrats du bureau des Services partagés de 
l’approvisionnement de Fort Smith, de Hay River, 
d’Inuvik ou de Yellowknife, au plus tard à : 


15 h, HEURE LOCALE, LE 16 JUILLET 2015. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents de demande de propositions sur le site Web 
de l’Association de la construction des TNO et du Nunavut, 
sous l’onglet Electronics Plans Room. Veuillez écrire 

à bulletin@nnca.ca pour accéder aux documents. 


Une rencontre avant soumission aura lieu le 25 juin 2015, 
à 14 h, dans la salle de conférence du ministère des 
Affaires municipales et communautaires, située dans 
Pimmeuble Milton, à Fort Simpson, aux Territoires 

du Nord-Ouest. 


Renseignements généraux : 
Administrateur de contrats 
Services partagés de l’approvisionnement 
Gouvernement des TNO 
Téléphone : 867-874-7003 
Courriel : psstenders@gov.nt.ca 


La politique d'encouragement aux entreprises du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
chapitre 5 de l'Accord sur le commerce intérieur 
s'appliquent à cette demande de propositions. 


Pour obtenir des renseignements sur les possibilités 
de contrats, consultez le www.contractregistry.nt.ca. 
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L'AQUILON, 26 JUIN 2015 


Noëmie Bérubé 


Depuis deux semaines, six cartes topo- 
graphiques et guides de pagaye élaborés 
par l’entreprise Arctic Term sont en vente 
pour les amateurs de sports nautiques. 

Cette initiative personnelle du couple 
Dwayne Wohlgemuth et Leanne Robin- 
son retrace dix trajets de la Ingraham Trail. 

Madame Robinson explique que c’est 
le manque d’informations et le peu de 


Plein air 


Des repères plus faciles pour le canotage aux TNO 


Les six cartes présentent, sur un côté, 
les portages, la route, les élévations, 
les lacs, les rivières, les ruisseaux et 
les rapides. De l’autre côté se trouve de 
l’information pour savoir le type de por- 
tage, les choses dont on doit se méfier, les 
temps requis, le nombre de kilomètres, la 
difficulté et les emplacements de camping 
ou de pêche. Aussi, deux dimensions sont 
proposées en raison de la longueur des 
routes et toutes les cartes sont étanches 





semaines, six cartes topographiques pour aider au canotage dans les Territoires du Nord- 
Ouest. (Crédit photo: Leanne Robinson) 


ressources pour les plaisanciers qui les 
ont incités à réaliser ces projets. 

« On voulait voir plus de monde 
accéder à ces routes, beaucoup de gens 
nous demandaient les routes exactes. 
En plus, ça prend beaucoup de temps 
pour les télécharger sur le Web et ce 
n’est pas tout le monde qui a un réseau 
de contacts leur permettant d’être bien 
informé. » 





HORIZONTALEMENT 

1- Matériau formé 
de lamelles de bois 
assemblées par collage. 
Corps des amiraux. 
— Personnel. 
Dans l'Isère. 
— Qui a deux ailes. 
D'une élite. —- Jamais. 2° 
Bordée d'un ruban étroit. 
— Surveillance destinée à 3- 
éviter d'être pris. 4- 
Mettre en possession d'un 
lot. — Ranger en lieu sûr. 
Prénom masculin. 
— Rendu moins honorable. 
Flan breton aux raisins 
secs. — Effigie d'un mort 
à l'état de cadavre nu. 
Inflammation de l'oreille. 
— Nom de famille 
québécoise. 
Mouettes à tête noire. 
— Enchaîïner. 


VERTICALEMENT 
1- En forme de lamelle. 
Action de changer en 


mieux. 


— Détruite. 
immuables. 


— Infinitif. 


par le feu. 





11- Dégénérescence 
des villosités du placenta. 
— Enfreindra. 

12- Pourvoiras de semences. 


Personnel. — Définitifs, 


et durables. 

Les trajets décrits sont ceux qui ont 
été parcourus par Dwayne et Leanne : 
«On parle seulement des routes que nous 
avons déjà faites! » 

Madame Robinson mentionne que 
pendant leur saison de canotage, son 
conjoint prend des notes sur les voies 
empruntées pour pouvoir les tracer plus 
tard. 


9- Glucide. — Fait entendre 
un petit crépitement. 

10- Se dit d'un père adoptif. 
11- Relatif à Linné. — Déesse 
grecque du Mariage. 

12- Galvaniseras. 


Relatifs au ministre. 
Dans le Bas-Rhin. 


RÉPONSE DU N° 379 
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Caprice extravagant. 


— Prénom féminin. 
Allongés. — Endommagé 


Bolet d'une variété 
comestible. — Volcan 
sicilien. — Adverbe. 


HO 681419S+tE€ecztH 


L'équipe souhaite produire éventuel- 
lement des cartes des plus grandes routes 
navigables des Territoires du Nord-Ouest, 
ils comptentnotamment dresser le portrait 
des rivières Coppermine, Beaulieu et 
Keele. De plus, ils désirent concrétiser 


un projet sur la randonnée. 

Pour se procurer les cartes, rendez- 
vous sur le site www.mapsnwt.com. Elles 
sont également en vente chezOverlander, 
au Yellowknife Book Cellar et au Centre 
des visiteurs. 














Période de mise en candidature pour l'Ordre des TNO 


L'Ordre des Territoires du Nord-Ouest a été établi en 2013 en vertu 
de la Loi sur les emblèmes et les distinctions territoriaux afin 
de reconnaître les résidents du Nord qui se sont distingués et qui 


ont excellé dans un domaine d'activités au profit des résidents 
des Territoires du Nord-Ouest (TNO) ou d’ailleurs. Il s’agit 
de la distinction honorifique la plus élevée aux TNO. 





Les citoyens canadiens qui résident ou qui ont résidé aux TNO peuvent 
recevoir l'Ordre, et leur candidature peut être proposée par un particulier 
ou un organisme. Vous ne pouvez pas proposer votre propre candidature. 

Le nombre de lauréats sera limité à dix personnes la première année, 
et à trois personnes les années suivantes. Vous pouvez vous procurer les 
formulaires de mise en candidature en visitant le site Web de l’Assemblée 

législative, à l'adresse suivante : www.assembly.gov.nt.ca. 


Vous avez jusqu’au 4 septembre 2015 pour présenter une candidature. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec : 


Haylee Carlson 
Bureau du greffier 
Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 
C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 
Téléphone : 867-669-2241 
Télécopieur : 867-873-0432 





Horoscope 


UNIL NEA UE 


BÉLIER (21 mars - 20 avril) 

Le temps est une denrée rare et vous ne pour- 
rez faire autrement que de vous organiser pour 
accomplir tout ce que vous aviez prévu. Vous 
participerez aussi à un bel événement entre amis. 


A 


Bélier 


TAUREAU (21 avril - 20 mai) 

Si vous êtes à la recherche d’un emploi, un de vos 
> proches vous guidera vers une carrière remar- 

quable. Vous entreprendrez un projet qui vous 
Taureau tient à cœur, ne serait-ce qu'un voyage. 

GÉMEAUX (21 mai - 21 juin) 

Tâchez de faire un peu de place pour des vacances 

cet été. Vous aurez tous les outils nécessaires pour 


émeaux développer votre propre affaire et vous obtien- 
drez l'appui de plusieurs personnes. 


CANCER 


(22 juin - 23 juillet) 


Vous créerez de l'harmonie partout autour de 
vous, les gens ne pourront que sourire en voire 
présence. Vous trouverez toutes les solutions 


Cancer bour régler une dette ou même pour acheter 


une propriété. 


LION (24 juillet - 23 août) 
Vous serez en mesure de conclure une transaction 
ou d'importantes négociations qui traînaient en 
longueur. N'ayez pas peur du changement, il ne 
pourra que vous être favorable. 


VIERGE (24 août - 23 septembre) 

Vous vous retrouverez au centre de toute 
Vierge l'attention d'une manière ou d'une autre. 

Attendez-vous à quelques chauds applaudisse- 


FA 19, 
7 À 
A 


Lion 


Signes chanceux de la semaine : 
Bélier, Taureau et Gémeaux 


60) 


Balance 


ments lorsque vous accomplirez un brillant exploit. 


BALANCE (24 septembre - 23 octobre) 

I ne serait pas étonnant qu'un de vos enfants 
n'apprécie pas tellement son camp de jour... Pour 
ajuster cette situation, vous devrez lui consacrer 
beaucoup d'attention et prendre congé du travail. 


SCORPION (24 octobre - 22 novembre) 

En vacances, il serait bon d'avoir une carte ou un 
GPS à portée de main, autrement vous risquez 
de tourner en rond. Un peu de repos à la maison 
serait aussi grandement apprécié. 


SAGITTAIRE (23 novembre - 21 décembre) 

Vous serez en excellente position pour réclamer un 
remboursement quelconque. Vous pourriez aussi 
envisager une courte formation durant l'été qui 
vous sera profitable au travail. 


CAPRICORNE (22 décembre - 20 janvier) 

Vos proches et vos amis ne cesseront de vous 

demander toute sorte de choses. Heureusement 
Capricorne que vous êtes une personne dévouée. Au fond, 

vous aimez faire plaisir aux autres. 


VERSEAU (21 janvier - 18 février) 

Vous profiterez de vos vacances pour entreprendre 
un projet considérable. Il serait important de vous 
entourer d’une bonne équipe pour accomplir celui- 
ci selon vos goûts. 


POISSONS (19 février - 20 mars) 
Voici une semaine en dents de scie en ce qui con- 
cerne voire vitalité. Vous recevrez d'excellentes 
nouvelles au sujet de la santé d'un de vos proches, 
au point de faire la fête ou presque. 


Poissons 





